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9. SURVEILLANCE ENVIRONNEMENTALE 
 

La surveillance environnementale repose sur des données spécifiques intégrées au 

design et sur une supervision continue lors de la réalisation des travaux permettant 

d’appliquer les éléments de solution aux situations imprévues rencontrées. SCGM 

mettra en place un programme de surveillance environnementale qui aura pour but de 

s’assurer du respect : 
 

• des mesures proposées dans l’étude d’impact, incluant les mesures d’atténuation 
ou de compensation; 

 
• des conditions fixées par les autorités réglementaires; 

 
• des engagements du promoteur prévus aux autorisations; 

 
• des exigences relatives aux lois et règlements pertinents. 

 

 

9.1 Phase préconstruction 
 

Préalablement au début de la construction, le promoteur formera une équipe 

d’inspection ayant l’expérience pertinente dans le domaine afin de surveiller 

l’exécution des travaux par l’entrepreneur retenu. 

 

Les membres de l’équipe (environnementale et technique) entreront en fonction 

plus ou moins une semaine avant le début de tous travaux sur le terrain pour 

prendre connaissance des documents produits pour obtenir les autorisations. Un 

représentant du promoteur sera à leur disposition pour faire la présentation du 

projet, expliquer le cheminement parcouru pour obtenir les autorisations, 

répondre à leurs questions et, le cas échéant, procéder à une visite du chantier. 

Ce moment privilégié est essentiel pour s’assurer d’atteindre le but de la 

surveillance environnementale qui repose notamment sur le respect des points 

identifiés ci-haut.  

 

Par ailleurs, le personnel-clé de l’entrepreneur (directeur du chantier, 

contremaîtres, opérateurs-clés, etc.) qui sera retenu pour l’exécution des 

travaux suivra également une séance d’information traitant des points sensibles 
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nécessitant une attention particulière. Les documents produits pour obtenir les 

autorisations nécessaires à la réalisation du projet seront mis à leur disposition. 

Les autorisations reçues et les conditions s’y rattachant de même que les 

volumes contenant les lois et règlements pertinents seront disponibles en 

permanence sur le chantier.  

 

 

9.2 Équipe d’inspection 
 

Le promoteur nommera un chef-inspecteur technique et un chef-inspecteur 

environnement qui seront appuyés par du personnel d’inspection expérimenté. 

Les chefs-inspecteurs seront chargés de l’exécution de l’inspection des travaux 

et verront à conserver toutes les données relatives aux aspects technique et 

environnemental. 

 

Selon les besoins, un ou plusieurs spécialistes en environnement seront affectés 

à la construction de façon régulière ou ponctuelle. Parmi ces spécialistes, on 

retrouvera, sans toutefois s’y limiter, des :  

 

• agronomes; 

• archéologues; 

• biologistes (de la faune, de la flore); 

• ingénieurs agricoles; 

• ingénieurs forestiers. 

 

 

9.3 Phase construction 
 

Chaque membre de l’équipe d’inspection devra préparer quotidiennement un 

rapport d’activités listant les événements significatifs ou les incidents inhabituels 

afin de les consigner au dossier du projet.  
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Les considérations environnementales relatives au tracé privilégié de même que 

les moyens envisagés pour protéger l’environnement sont contenus dans l’étude 

d’impact. Ces considérations porteront notamment sur les principaux éléments 

suivants :  

 

• drainage de surface et souterrain; 

• exigences des propriétaires; 

• faune/flore; 

• protection du sol arable; 

• sites archéologiques potentiels; 

• tests hydrostatiques; 

• transport des carburants. 
 

 

Les mesures générales/spécifiques de mitigation incorporées à la conception 

globale du pipeline et à chacune des activités de construction ont été 

développées/planifiées pour permettre de réduire et de limiter les impacts 

négatifs importants à court, moyen et long terme sur l’environnement. Il 

incombera à l’équipe d’inspection de faire respecter les mesures prévues.  

 

Dans l’éventualité où une mesure prévue ne pourra être appliquée, l’équipe 

d’inspection verra, en collaboration avec l’entrepreneur, à prendre des moyens 

jugés raisonnables pour protéger le milieu. Advenant le cas où la dérogation est 

telle qu’elle provoque le non-respect des exigences légales et 

environnementales, le promoteur et les autorités responsables en seront 

avisées.  

 

Tout au cours de la phase construction, le promoteur fera part aux autorités 

responsables de l’état d’avancement des travaux et des principaux événements 

survenus. Un rapport environnemental mensuel sera produit à cet effet.  
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9.4 Phase postconstruction  
 

Tout au cours de l’exploitation de son réseau, SCGM procèdera annuellement à 

une marche systématique de l’emprise en plus de survoler celle-ci à une 

fréquence régulière. Durant ces activités, il sera possible d’observer toute 

détérioration du milieu. Si tel était le cas, SCGM dirigera selon les besoins un ou 

des spécialistes sur place pour colliger l’information pertinente et, le cas 

échéant, procéder à la mise en place de mesures correctives. Le secteur ayant 

fait l’objet d’une intervention sera évalué l’année subséquente. Il en sera ainsi 

tout au cours de l’exploitation et de l’entretien de ce nouveau réseau. SCGM 

compte également mettre en place un programme de suivi environnemental 

suite aux travaux. Le programme préliminaire de suivi est présenté au 

chapitre 10.  

 

 

9.5 Mise hors-service du gazoduc 
 

L’expérience des compagnies de pipeline a montré qu’avec un programme 

régulier d’inspection et d’entretien, un système de pipeline peut durer aussi 

longtemps qu’il y a un marché à desservir. Dans l’éventualité où le gazoduc 

Bécancour devrait être mis hors-service, la procédure décrite dans la norme 

CAN Z662-2003 s’appliquera, soit entre autres : 

 

• laisser la canalisation remplie d’un agent approuvé (azote) et, au besoin, la 
doter d’un dispositif d’échappement; 

 
• isoler la canalisation au moyen de capuchons soudés ou de brides pleines; 

 
• maintenir des dossiers appropriés sur les canalisations hors-service; 

 
• maintenir une protection contre la corrosion. 
 

 

Si la mise hors-service du gazoduc devenait nécessaire, SCGM aura sur place 

un représentant chargé de la surveillance environnementale afin de s’assurer 

que toutes les mesures de mitigation connues et efficaces soient appliquées. 
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10. PROGRAMME PRÉLIMINAIRE DE SUIVI ENVIRONNEMENTAL 
 

Le programme de suivi environnemental qui sera mis en place a pour but de vérifier par 

l’expérience sur le terrain la justesse de l’évaluation de certains impacts et l’efficacité 

de certaines mesures d’atténuation ou de compensation prévues dans le cadre de 

l’étude d’impact et pour lesquelles subsistera une incertitude à la fin des travaux. 

 

Depuis le début des années 80, plusieurs compagnies de pipelines ont procédé à la 

construction de gazoducs au Québec et ont appliqué des mesures d’atténuation visant 

à réduire les impacts sur l’environnement. Le dernier projet d’importance est celui 

réalisé par Gazoduc Trans Québec et Maritimes (Gazoduc TQM) en 1998. Ce projet 

d’une longueur de 217 km débutait à Lachenaie, située au nord de Montréal, jusqu’à 

East Hereford, localisé près de la frontière du New Hampshire. Plusieurs types de 

milieux présentant des reliefs très variables ont été traversés lors de la réalisation du 

projet. Par ailleurs, un nombre important (plus de 200) de cours d’eau de dimensions 

très variables, soit du simple cours d’eau intermittent au fleuve Saint-Laurent, ont été 

traversés par forages (directionnel ou horizontal) ou par tranchée ouverte à sec ou en 

pleine eau. Suite à la remise en état final de cette construction, Gazoduc TQM a initié 

un suivi environnemental de cinq ans qui se terminera en 2004. Les informations 

colligées à ce jour permettent de conclure que les travaux réalisés n’ont pas causé 

d’impacts importants sur l’environnement. 

 

SCGM entend donc bénéficier de cette expérience pour mettre de l’avant des mesures 

de mitigation qui ont été éprouvées récemment pour limiter ou éviter des impacts 

importants sur l’environnement. 

 

 

10.1 Raison d’être 
 

Il existe peu d’incertitude, compte tenu des expériences passées, rattachées à 

la réalisation du projet. Toutefois, le promoteur entend accorder une attention 

particulière aux éléments suivants : 
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• stabilité du lit, des berges et des talus des cours d’eau; 
 

• drainage de surface des parcelles agricoles et forestières; 
 

• transplantation d’une plante à statut précaire. 
 

 

10.2 Objectifs et composantes 
 

Pour les éléments présentant une certaine incertitude, SCGM a identifié les 

objectifs du suivi à effectuer de même que les composantes de l’environnement 

susceptibles d’être affectées par le projet. Le tableau suivant présente ceux-ci. 

 

 

ÉLÉMENTS OBJECTIFS COMPOSANTES 

• Stabilité du lit, des berges 
et des talus des cours 
d’eau 

• Vérifier l’efficacité des 
mesures d’atténuation 

• Qualité de l’eau de surface 

• Habitats aquatiques à 
proximité, s’il y a lieu 

• Potentiel agricole (cours 
d’eau en milieu cultivé) 

• Drainage de surface  

 

• Vérifier l’efficacité des 
mesures d’atténuation 

• Potentiels agricole et 
forestier 

• Revenu de l’exploitant 

• Transplantation de la 
plante à statut précaire 

• S’assurer de la bonne 
évaluation des impacts 

• Vérifier l’efficacité des 
mesures d’atténuation 

• Perte d’une espèce à statut 
précaire 

• Habitat potentiel du 
poisson au nord de la 
Petite-Pointe-aux-Roches 

• S’assurer de la bonne 
évaluation des impacts 

• Habitat du poisson 

 

 

10.3 Étude 

 

Le promoteur entend présenter les résultats de son suivi environnemental à 

l’intérieur d’un seul et même rapport. Des spécialistes en aménagement des 

cours d’eau, en agriculture et en biologie auront le mandat de procéder aux 

démarches nécessaires afin d’atteindre les objectifs visés. 
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La zone visée par l’étude se limitera à celle utilisée lors de la période de 

construction. Il s’agit essentiellement de l’emprise permanente, de l’aire de 

travail temporaire et des aires supplémentaires nécessaires aux 

franchissements d’obstacles. Advenant la possibilité qu’il soit nécessaire de 

vérifier l’état d’un habitat aquatique identifié lors de la préparation de l’étude 

d’impact, la zone d’étude pourra se prolonger sur une distance d’environ 100 m 

en aval du point de croisement avec le gazoduc ou selon les recommandations 

des spécialistes en ce domaine.  

 

 

10.4 Rapport 
 

Le programme préliminaire de suivi environnemental prévoit le dépôt d’un 

rapport final un an après la remise en état final de la zone de travail. La période 

de dépôt du rapport est donc également fonction de la période de remise en état 

final. En effet, il est préférable d’attendre une année complète de croissance de 

la végétation avant d’être en mesure de porter une évaluation adéquate sur les 

mesures d’atténuation apportées lors des travaux. Selon les expériences 

acquises, il est peu probable qu’il soit nécessaire de poursuivre le suivi sur plus 

d’une année. Toutefois, si des déficiences étaient signalées au promoteur, celui-

ci déléguera un représentant de la compagnie sur place pour faire les 

observations nécessaires et, le cas échéant, procéder à des travaux correctifs, 

s’il y a lieu. 

 

Par ailleurs, en ce qui a trait à la transplantation de la plante à statut précaire, 

les observations faites au cours de la première année permettront d’orienter 

davantage la pertinence ou non de poursuivre le suivi sur plus d’un an. 

 

 

10.5 Mécanisme d’intervention 
 

Le mécanisme d’intervention en cas de dégradation de l’environnement doit 

prévoir les principales étapes à suivre. 
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Toujours selon les expériences acquises, il est peu probable qu’une dégradation 

importante survienne suite à la réalisation des travaux. Dans le cadre de projets 

semblables, il est coutume de procéder à une inspection de l’ensemble du 

chantier avant la fermeture de celui-ci. Les inspecteurs en environnement qui 

auront participé à la surveillance des travaux procèderont à une marche 

systématique des zones de travail pour identifier les points sensibles de 

dégradation et prendre les mesures de protection nécessaires, s’il y a lieu. Dans 

l’éventualité où un événement de dégradation important surviendrait, le 

mécanisme d’intervention proposé sera le suivant :  

 

• désigner un représentant de la compagnie sur place; 
 

• contacter le spécialiste pertinent pouvant proposer des mesures de 
correction immédiate; 

 
• en parallèle à ce qui précède, contacter le ministère de l’Environnement et 

les autres autorités concernées, s’il y a lieu, de la dégradation de 
l’environnement; 

 
• identifier la source du problème 

 
• procéder aux corrections nécessaires 

 
• faire part aux autorités des mesures appliquées 

 
• effectuer un suivi sur l’efficacité des correctifs et aviser les autorités 

impliquées. 
 

 

10.6 Diffusion des résultats 
 

Le promoteur procédera à la diffusion des résultats du suivi environnemental 

auprès de la population concernée. 
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11. EXPLOITATION ET ENTRETIEN 
 

La société en commandite Gaz Métropolitain opère au Québec un réseau conçu, 

exploité et entretenu selon les exigences de la Régie du bâtiment du Québec et 

conséquemment conformément à la norme CSA Z662-2003 Réseaux de canalisation 

de gaz. 

 

À cet égard, SCGM applique un programme de gestion de l’intégrité (PGI) à son réseau 

afin que l’exploitation de ses infrastructures soit sécuritaire pour la communauté et 

l’environnement tout en assurant le maintien de la fiabilité d’approvisionnement en gaz 

naturel des consommateurs. SCGM entend donc appliquer ce programme à la nouvelle 

conduite qui sera construite entre Trois-Rivières/Champlain et le parc industriel et 

portuaire de Bécancour. Les sections suivantes présentent les grandes lignes du 

manuel du PGI.  

 

 

11.1 Système de gestion 
 

Cette section du manuel présente la politique de SCGM en matière de gestion 

de l’intégrité de ses réseaux. Les installations assujetties au programme sont 

listées par tronçon sous forme de tableaux, lesquels identifient les 

caractéristiques des gazoducs (dont notamment la longueur, le diamètre et 

l’épaisseur de la conduite, la classe de pression, l’année de construction etc.) et 

des infrastructures hors-sol.  

 

Divers organigrammes présentent les responsabilités des gestionnaires et les 

affectations du personnel impliqué au secteur exploitation de la SCGM. La 

société accorde une importance primordiale à la formation et à l’acquisition de 

connaissances de ses gestionnaires et de ses employés. À cette fin, l’École de 

technologie gazière (ÉTG), mise sur pied par Gaz Métropolitain, a développé au 

cours des dernières années pour les employés de SCGM un programme très 

élaboré axé sur les principales activités inhérentes à l’exploitation et à l’entretien 

du réseau gazier. Soulignons également qu’une attention toute particulière est 

accordée à l’intervention d’urgence puisque chaque employé susceptible 

d’intervenir en situation d’urgence doit avoir reçu une formation spécifique à 
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cette problématique. Par ailleurs, chaque employé doit participer à une 

formation lui permettant de mettre en pratique les éléments mis de l’avant dans 

la politique environnementale de l’entreprise. SCGM n’hésite pas à compléter, 

au besoin, la formation de ses employés en privilégiant notamment les 

échanges avec les fabricants d’équipements. Des vérifications sous forme 

d’audits internes sont réalisées de façon périodique afin d’assurer le succès du 

programme de gestion de l’intégrité et d’y apporter les ajustements nécessaires.  

 

 

11.2 Système de documents de travail 
 

Le système de documents de travail de Gaz Métropolitain est conçu de façon à 

permettre l’accès aux renseignements requis sur les aspects suivants : 

 

• spécifications des installations originales et des installations en exploitation; 
 

• renseignements pertinents aux réparations effectuées; 
 

• registres des données relevées lors des différents programmes de 
surveillance de l’état du pipeline et d’atténuation; 

 
• système de maîtrise de la documentation. 
 

 

Ce chapitre du manuel répertorie notamment tous les documents précisant les 

spécifications des installations du réseau gazier de SCGM qui concernent le PGI 

de même qu’un historique des réparations. Mentionnons que depuis 2002, les 

informations relatives aux réparations effectuées sur le réseau sont intégrées à 

un système électronique afin de permettre une meilleure traçabilité des 

réparations. Enfin, le système de documents de travail contient divers 

formulaires utilisés dans le cadre de l’application du PGI. 
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11.3 Programme de surveillance de l’état du pipeline 
 

Le programme de surveillance de l’état du pipeline mis sur pied par Gaz 

Métropolitain comprend plusieurs programmes spécifiques qui ont pour objectif 

d’assurer que toutes les composantes du système respectent non seulement les 

exigences réglementaires mais qu’il n’existe pas de situation pouvant être à 

l’origine d’une défaillance. Une évaluation des risques a également été réalisée 

afin de valider que les efforts consentis aux différentes activités de ces 

programmes répondent adéquatement aux conditions propres aux installations 

de l’entreprise.  
 

Les programmes sont répertoriés en deux groupes distincts, soit ceux qui 

couvrent les activités le long du pipeline et ceux qui concernent des sites 

spécifiques. Les programmes mis de l’avant pour les deux groupes d’activités 

sont :  
 

Activités le long du pipeline 
 

• contrôle de la corrosion externe 

• contrôle de la corrosion interne 

• identification des déformations de la conduite 

• fissuration par corrosion sous tension 

• entretien des servitudes 

• détection de fuites 

• patrouille d’observation 

• contrôle végétatif 

• surveillance de travaux 

 

Activités des sites spécifiques 
 

• poste d’embranchement 

• poste de compression 

• poste de livraison 

• vanne d’urgence 

• gare de raclage 
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Dans le manuel du PGI, pour chaque programme, on identifie les différentes 

activités de même qu’une série d’informations, soit : 

 

• le champ d’application qu’elles couvrent; 

• la fréquence à laquelle elles sont réalisées; 

• les exigences de la norme CSA Z662-2003 qui les justifient; 

• les références au système de gestion intégrée de l’entreprise; 

• l’individu ou l’entité responsable d’exécuter l’activité. 

 

 

Enfin, cette section du manuel présente pour chaque activité effectuée le long 

du pipeline, un diagramme opérationnel illustrant la séquence des actions à 

réaliser et le responsable de chacune de ces actions. Ces diagrammes 

opérationnels concernent les points suivants :  

 

• lecture de potentiel aux bornes d’essai – conduites souterraines; 

• lecture de potentiel à intervalles rapprochés – conduites souterraines; 

• inspection des berges – conduites submergées; 

• lecture de potentiel à intervalles rapprochés – conduites submergées; 

• vérification de l’affouillement du lit – conduites submergées; 

• vérification des paramètres électriques des redresseurs; 

• inspection complète des redresseurs; 

• détection de perte de métal par inspection interne; 

• détection de la présence de bosselures par inspection interne; 

• détection de la présence de fissuration par corrosion sous tension; 

• entretien des servitudes – réparations diverses; 

• détection de fuites; 

• patrouille aérienne; 

• contrôle végétatif. 
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11.4 Programme d’atténuation 
 

Bien qu’il soit primordial que le PGI comporte des activités visant à évaluer les 

imperfections et à réparer les défauts, SCGM considère qu’il est tout aussi 

important de procéder à des activités de sensibilisation, de consultation et 

d’information. Ces activités visent à réduire la probabilité et les conséquences 

d’un accident grâce à une meilleure compréhension des risques de la part des 

intervenants externes et à une connaissance plus approfondie des mesures à 

mettre en œuvre. 

 

Ces divers programmes d’atténuation mis de l’avant par SCGM concernent :  
 

• la sensibilisation des premiers intervenants en urgence; 

• la sensibilisation des cédants; 

• la sensibilisation des excavateurs; 

• la divulgation des risques aux municipalités; 

• le comité des pipelines (regroupement des compagnies pipelinières); 

• le comité d’électrolyse; 

• l’évaluation des imperfections. 

 

 

11.5 Activités spécifiques 
 

Bien que les installations couvertes par le PGI présentent de nombreuses 

similitudes, certaines caractéristiques particulières peuvent justifier le 

développement d’activités spécifiques propres à certains tronçons. Cette section 

du manuel regroupe lesdites activités. On y traite notamment :  

 

• de pression d’opération; 

• de vannes de sectionnement; 

• d’empiètements. 

 

Rappelons que le nouveau pipeline « Gazoduc Bécancour » sera intégré au 

programme de surveillance existant qui s’effectue 24 heures sur 24, 365 jours 

par année par le centre de contrôle de SCGM situé à Montréal. 
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12. RISQUES TECHNOLOGIQUES 
 

L’exploitation d’un gazoduc incluant les infrastructures hors-sol présente des risques 

technologiques quant à la possibilité d’émission de gaz naturel dans l’environnement. 

Une telle émission peut avoir un impact sur le milieu humain et sur le milieu naturel. Ce 

chapitre présente un résumé de l’évaluation de risques technologiques préparée par 

ALP & Associates inc. (l’étude complète est présentée à l’annexe L du Volume 2 de 

l’étude d’impact) de même qu’une description des mesures de contrôle.  

 

 

12.1 Risques technologiques 
 

L’évaluation de risque porte spécifiquement sur les risques technologiques ayant 

des conséquences majeures attribuables à l’émission dans l’atmosphère de 

volumes importants de gaz naturel issu du gazoduc. 

 

Les résultats de cette étude sont exprimés en termes de distance en fonction 

d’un niveau donné d’impacts associés à l’émission du gaz naturel dans l’atmos-

phère. Les autres résultats sont exprimés en terme de distance en fonction du 

niveau de risque individuel auquel sont exposés les riverains du gazoduc. Ces 

données seront utiles pour préparer/adapter les plans d’intervention d’urgence 

et évaluer l’acceptabilité du tracé du gazoduc, en termes d’utilisation du 

territoire.  

 

Le risque se définit comme étant une mesure de la fréquence et de la sévérité 

des dommages attribuables à un danger. Une méthode pratique et couramment 

utilisée pour le calcul des risques associés à un événement spécifique est la 

suivante: 
 

Risque associé    =  Fréquence            X Conséquences 
à l’événement de l’événement de l’événement 

 

Il y a lieu de faire la distinction entre le risque individuel et le risque collectif. Le 

risque individuel de mortalité est la probabilité (pour toute année) qu’une per-

sonne vivant à proximité d’une installation à risque, puisse décéder des suites 

d’accident survenant à l’intérieur de cette installation. Le risque collectif que 
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représente un événement s’exprime en terme du nombre de mortalités qui lui 

sont attribuables. 

 

L’acceptabilité du risque dépend de la nature du risque et de ceux qui ont à le 

supporter. Le risque individuel est souvent exprimé en termes de probabilité 

annuelle de mortalité pour la personne exposée aux risques.  

 

Au Canada, le Conseil canadien des accidents industriels majeurs (CCAIM) a 

élaboré les critères d’acceptabilité du risque présenté à la figure 12.1. Selon les 

critères du CCAIM, aucune autre installation ne devrait être permise à l’intérieur 

de la zone de risque individuel de 100 chances de décès sur 1 million (10-4) par 

année. Entre 100 et 1 million (10-4) et 10 sur 1 million (10-5), les usines de 

fabrication, les entrepôts et les parcs sont permis. Entre 10 sur 1 million (10-5) et 

1 sur 1 million (10-6), les commerce, les bureaux et des zones résidentielles de 

faible densité sont permis. Pour un risque individuel plus faible que 1 chance de 

décès sur 1 million (10-6), aucune restriction sur le développement n’est 

nécessaire. 

 

Le projet Gazoduc Bécancour nécessitera la construction d’un gazoduc d’un 

diamètre de 508 mm et d’une longueur de 15 km. Le point de départ sera situé à 

Trois-Rivières tandis que le point de chute sera localisé dans le PIPB. À chaque 

extrémité du projet, un poste de livraison sera installé pour permettre notamment 

le mesurage. Afin de sélectionner les événements crédibles à considérer, une 

revue d’accidents antérieurs a conduit à l’étude des scénarios suivants :  

 

• rupture totale du gazoduc (le gaz fuit des deux côtés de la rupture); 

• rupture partielle du gazoduc (le gaz fuit par un orifice équivalent au diamètre du gazoduc); 

• fuite mineure (le gaz fuit par un orifice équivalent à 10 % de la capacité ultime). 

 

Les dangers d’explosion à l’intérieur des postes de livraison ont également été 

considérés. 

 

 



 
 

 
 

 

FIGURE 12.1: CRITÈRES D'ACCEPTABILITÉ DU RISQUE DU CCAIM POUR L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
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Basé sur l’analyse des probabilités d’occurrence des divers scénarios de fuites 

de gaz et d’explosion, il résulte que les distances maximales à l’intérieur 

desquelles les probabilités annuelles de mortalité sont de un sur un million sont: 

 

• 240 m pour les cas de rupture du gazoduc; 

• 32 m pour les cas d’explosion - poste de livraison. 

 

 

12.2 Mesures de contrôle 
 

Parmi les normes et les pratiques ayant un impact sur le maintien de l’intégrité 

du pipeline, il faut souligner les pratiques suivantes: 

 

 

12.2.1 Contrôles de qualité en usine 
 

Lors du processus de fabrication des conduites en acier d’une 

longueur de 12 à 24 mètres et de diamètres variés, le manufacturier 

doit procéder à des contrôles de qualité, des analyses et tests 

métallurgiques touchant l’acier utilisé pour la fabrication des tuyaux. Il 

doit numéroter et radiographier chacune des pièces qu’il produit et 

transmettre ces renseignements à l’acheteur soit, dans le cas du 

présent projet, à SCGM. Cette dernière conserve lesdits documents 

dans son dossier pour fins de consultation future, s’il y a lieu. SCGM 

conservera au dossier l’emplacement exact le long du gazoduc de 

toutes les sections de tuyaux ayant servi à la construction du pipeline. 

Il va sans dire que toute pièce présentant des anomalies au niveau de 

la production est retirée du lot et recyclée. Il en est de même pour 

toutes les pièces entrant dans la construction des postes de livraison 

et des vannes de sectionnement. 
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12.2.2 Soudures 
 

Au moment de la construction, les tuyaux sont soudés les uns aux 

autres par des soudeurs qualifiés et expérimentés selon des procé-

dures vérifiées qui rencontrent toutes les normes de l’industrie. Toutes 

et chacune des soudures sont radiographiées sur le terrain par une 

firme indépendante spécialisée en la matière. Ces radiographies 

doivent être approuvées par l’ingénieur responsable du contrôle de la 

qualité des soudures et transmises à SCGM. Toute anomalie entraîne 

le rejet de la soudure et la reprise de l’ouvrage. 

 

 

12.2.3 Enrobage du pipeline 
 

Les conduites d’acier sont enrobées à l’usine d’une couche d’époxy 

qui les protège de la corrosion. Une couche d’époxy est appliquée au-

dessus des soudures faites sur le chantier pour atteindre les mêmes 

fins. À certains endroits, telles les traverses de rivières et de routes, 

un recouvrement d’uréthanne est appliqué sur la conduite pour éviter 

qu’elle ne soit endommagée.  

 

 

12.2.4 Protection 
 

Une fois le travail de soudure complété sur une portion importante du 

pipeline, ce dernier est déposé au fond de la tranchée à l’aide de 

tracteurs sur chenilles munis de flèche latérale et contrepoids. On 

recouvre par la suite la canalisation d’une première couche de déblais 

sur laquelle on dépose un (des) ruban(s) traceur(s) annonçant la 

présence d’un pipeline. Ces rubans sont par la suite recouverts d’une 

seconde couche de déblais pour compléter le remblayage de 

l’excavation de la tranchée. Ainsi, tout excavateur qui travaillerait sans 

autorisation au-dessus de la conduite découvrira ce ruban avant de 

toucher à la conduite elle-même. 
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Dans les terrains rocheux, la conduite est déposée sur un lit de sable 

et recouverte d’une couche de sable afin de lui assurer un coussinage 

de protection. Afin de protéger le pipeline lors des travaux d’entretien 

des cours d‘eau et des fossés, des dalles de protection en béton sont 

placées au-dessus du gazoduc. Dans les terrains humides, des 

cavaliers de lestage sont déposés sur la conduite afin de maintenir 

celle-ci en place. 

 

 

12.2.5 Tests hydrostatiques 
 

Afin de vérifier l’intégrité de la conduite, une fois l’enfouissement et le 

recouvrement du pipeline terminés, la conduite est remplie d’eau et 

une pression de 1,4 fois la pression maximale d’opération est 

appliquée sur le liquide. Cette pression d’essai doit être maintenue 

pour une durée de 24 heures permettant ainsi de vérifier la résistance 

et l’étanchéité de la conduite aux pressions d’exploitation. Si les 

essais ne sont pas concluants, les anomalies sont identifiées, 

réparées et les essais hydrostatiques sont repris. Pour les 

franchissements d’obstacles importants, un premier test hydrostatique 

est réalisé hors-sol afin notamment de vérifier la résistance des 

soudures. 

 

 

12.2.6 Protection cathodique 
 

Un pipeline est susceptible de capter l’électricité induite dans le sol et 

de subir des dommages sous forme de corrosion si cette électricité 

n’est pas canalisée adéquatement. Afin de protéger le pipeline, un 

système de protection cathodique, soit par redresseur avec lits 

d’anodes, soit par anodes sacrificielles, est installé systématiquement 

le long des conduites de transport; des lectures de potentiel sont 

prises régulièrement afin de vérifier l’efficacité du système de 

protection. De tels contrôles de potentiel sont effectués régulièrement 

et toutes les anomalies sont immédiatement corrigées. 
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12.2.7 Patrouilles 
 

Des techniciens parcourent à pied l’ensemble du réseau au moins une 

fois par année pour réaliser différents programmes d’entretien 

(protection cathodique, détection de fuite, inspection de la 

signalisation). Des patrouilles régulières sont effectuées au moyen 

d’hélicoptères et ce, sur l’ensemble du réseau. Ces patrouilles ont 

pour but de déceler tout travail qui pourrait s’effectuer dans le 

voisinage ou à l’intérieur de l’emprise, toute anomalie qui pourrait 

affecter le pipeline tel que l’érosion dans le voisinage des cours d’eau 

importants et terrains accidentés et tout indice d’une fuite de gaz. 

 

 

12.2.8 Vérifications internes 
 

Il existe divers types de cochonnets électroniques qui peuvent circuler 

à l’intérieur de la conduite. De tels cochonnets peuvent détecter des 

éléments très précis de la conduite tels que soudures, sections du 

pipeline ou encore recueillir des renseignements sur l’état de la con-

duite, déformation du tuyau, corrosion, épaisseur de la paroi, etc. Le 

passage de tels cochonnets permet d’évaluer l’état du gazoduc, de 

cibler précisément et de vérifier au besoin sur le terrain les anomalies 

relevées par ces équipements. 

 

 

12.2.9 Recouvrement et protection additionnelle 
 

Il importe de souligner qu’en territoire agricole, la conduite est installée 

avec un recouvrement minimum de 1,2 m au-dessus de la conduite. 

Le pipeline est également enfoui à une profondeur permettant 

d’assurer un espace de 0,9 m entre le fond amélioré des fossés et le 

dessus de la conduite et de 1,5 m entre le fond réglementé des cours 

d’eau municipaux et le dessus de la conduite. Aux traversées de 

routes et autoroutes, le dessus de la conduite est installé à un 

minimum de 0,9 m sous le fond des fossés de routes. Notons aussi 
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qu’en autant que ce soit possible, la conduite est toujours installée 

sous les infrastructures déjà existantes (aqueduc, fils téléphoniques, 

drains agricoles, etc.) et ce, pour éviter toute interférence avec le 

pipeline lors de l’entretien ou la réparation de ces installations. 

 

Des dalles de béton sont placées au-dessus du pipeline à chaque 

fossé, cours d’eau. Cette dalle assurera la protection du pipeline 

advenant le reprofilage des fossés, cours d’eau. 

 

Mentionnons enfin que pour toutes traversées de voies ferrées, on 

doit installer une gaine protectrice sur la largeur de l’emprise de la 

voie ferrée pour y glisser subséquemment le pipeline, assurant ainsi 

une protection additionnelle. 

 

 

12.2.10 Vulgarisation, information 
 

SCGM maintient des contacts réguliers avec les diverses associations 

d’entrepreneurs pour les sensibiliser à la sécurité entourant 

l’excavation dans le voisinage des gazoducs. Membre de l’organisme 

Info-Excavation, SCGM s’assure de fournir à très court délai tout 

renseignement demandé par cet organisme. Elle assure la 

surveillance de travaux d’excavation dans le voisinage de son 

gazoduc. 
 

Il importe de souligner en terminant que l’ensemble des documents 

permettant de vérifier la qualité des matériaux utilisés, la qualité des 

travaux, les plans tels que construits, la prise et l’analyse des données 

de même que toute modification du pipeline et de ses structures sont 

conservés par la compagnie. Il y a donc vérification au niveau de 

l’entrepreneur et de ses sous-traitants et vérification au niveau du 

propriétaire et gestionnaire des installations pour s’assurer des plus 

hauts standards de sécurité et de contrôle de qualité possible. 

 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Chapitre   13 
 
 
 
 
 

Mesures d’urgence 
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13. MESURES D’URGENCE 
 

Au niveau des mesures d’urgence, SCGM possède un manuel corporatif de gestion des 

mesures d’urgence, un guide d’intervention d’urgence pour les premiers intervenants 

ainsi qu’un manuel portant sur le programme de gestion de l’intégrité (PGI) de son 

réseau. Ces documents décrivent les mécanismes prévus et à mettre en place ainsi 

que l’information pertinente en situation d’urgence. Les sections qui suivent présentent 

brièvement chacun des documents ainsi que la structure du plan d’intervention 

spécifique au projet.  

 

 

13.1 Manuel de gestion de l’intégrité du réseau 
 

Ce manuel traite d’éléments concernant l’exploitation et l’entretien du réseau de 

SCGM, mais accorde également une grande importance aux activités de 

sensibilisation, de consultation et d’information permettant de réduire la 

probabilité et les conséquences d’un accident. Il s’agit entre autres du 

programme de sensibilisation des premiers intervenants en urgence, du 

programme de sensibilisation des cédants ainsi que du programme de 

divulgation des risques aux municipalités. 

 

Programme de sensibilisation des premiers intervenants en urgence 

 

Ce programme est offert aux services de protection des incendies et aux 

services responsables de la sécurité publique des municipalités. Il a pour 

objectif de les informer sur les propriétés fondamentales du gaz, les 

caractéristiques des installations de gaz naturel et sur certaines tactiques 

d’intervention d’urgence. Ce programme est appliqué en collaboration avec 

l’École de technologie gazière.  

 

Lors des activités de formation, un vidéo produit en collaboration avec les 

services d’incendie de la Ville de Montréal et illustrant les principales stratégies 

d’intervention en cas de fuite de gaz est utilisé comme document d’appui. Le 

Guide d’intervention d’urgence pour les premiers intervenants est expliqué et 

une copie est remise à chacun des participants. Un document intitulé « Lignes 
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directrices – intervention lors d’incidents impliquant le gaz naturel » préparé 

conjointement par Gaz Métropolitain et le ministère de la Sécurité publique du 

Québec est également mis à la disposition des services d’incendie. Ce 

programme sera offert aux municipalités directement concernées par le projet, 

soit Trois-Rivières, Champlain et Bécancour.  

 

Programme de sensibilisation des cédants 

 

Ce programme vise les propriétaires fonciers ayant consenti une servitude à 

SCGM. Le principal objectif de ce programme est de rappeler aux cédants les 

éléments à prendre en considération quant à l’usage qui peut être fait du terrain. 

Pour atteindre ce but, les actions suivantes sont réalisées :  

 

• mise à jour de la banque d’information sur les cédants; 
 

• envoi postal pour informer le cédant de la visite prochaine d’un représentant 
de Gaz Métropolitain; 

 
• rencontre avec le cédant au cours de laquelle une information plus détaillée 

sur les usages permis et interdits est transmise. Un rappel est également fait 
quant à la nécessité d’obtenir l’autorisation de Gaz Métropolitain avant 
d’entreprendre tout travail. 

 

Les cédants directement concernés par le projet de Gazoduc Bécancour seront 

également rencontrés à cet effet. 

 
Programme de divulgation des risques aux municipalités 

 

Ce programme a pour objectif principal d’aider les municipalités où se situe le 

réseau de transport dans leur démarche de planification du plan des mesures 

d’urgence.  

 

À cet effet, les principaux intervenants des municipalités (notamment les 

responsables des services des incendies et de police municipal, le 

coordonnateur municipal des mesures d’urgence, le secrétaire municipal et le 

gérant du site) seront rencontrés. Lors de ces rencontres :  
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• le Guide d’intervention d’urgence pour les premiers intervenants sera 
présenté; 

 
• le scénario normalisé retenu (worst case scenario) et le périmètre de 

sécurité qui en découlent seront expliqués; 
 

• les cartes illustrant ce périmètre seront corrigées et complétées, s’il y a lieu; 
 

• les informations qui permettront d’établir une fiche d’intervention spécifique 
pour la municipalité seront recueillies. 

 

 

Les fiches d’intervention municipale contiennent des informations qui seront 

utiles dans le cas d’un incident impliquant le réseau projeté de SCGM dont 

notamment : 

 

• le périmètre de sécurité; 
 

• les numéros de téléphone des ressources locales : 
 

− services des incendies 
− sécurité publique 
− sûreté du Québec 
− ambulances 
− bureau de la municipalité 
− Hydro-Québec 
− centre hospitalier 

 
et externes : 

 
− Gaz Métropolitain 
− autre compagnie pipelinière, s’il y a lieu 
− direction régionale de la sécurité civile qui se charge d’alerter les 

ministères concernés 
− ministère de l’Environnement 
− Croix-Rouge 
− société de protection des forêts contre le feu (SOPFEU) 
− NAV Canada 

 
• les responsables des opérations sur le site du sinistre; 

 
• les coordonnées du centre de coordination des mesures d’urgence municipal 

(hors-site) 
 

• les coordonnées du site d’hébergement temporaire; 
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• des références aux cartes du territoire sur lesquelles sont localisées des 
bâtiments/infrastructures à proximité; 

 
• des considérations particulières, comme par exemple la présence d’un boisé 

à proximité du gazoduc indiquant la possibilité d’un risque de feu de forêt; 
 

• des informations sur le centre d’entretien de SCGM le plus près. 
 

 

13.2 Manuel corporatif de gestion des mesures d’urgence 
 

La société en commandite Gaz Métropolitain s’est dotée d’un manuel corporatif 

traitant de la gestion des mesures d’urgence inhérentes à ses installations. Afin 

de développer l’unicité de commandement requise en situation de crise et de 

participer activement à la gestion préventive des situations d’urgence qui 

pourraient survenir, SCGM souhaite arrimer ses mesures au plan des mesures 

d’urgence des municipalités où elle est présente et au plan des organismes 

gouvernementaux. 

 

Ce manuel de gestion fait le lien avec l’ensemble des plans et procédures 

(moyens, ressources humaines et matérielles ainsi que les systèmes de partage 

de l’information) disponibles pour prévenir, gérer et rétablir efficacement une 

situation d’urgence impliquant l’entreprise. Les principaux sujets traités dans le 

manuel sont : les rôles et responsabilités, les fonctions communes et les 

fonctions spécifiques (procédures opérationnelles d’intervention et de relève 

corporative).  

 

Par ailleurs, SCGM s’est dotée d’une structure permanente de planification des 

risques et des mesures d’urgence formée de trois comités, soit les comités 

intervention et relève corporative ainsi qu’un comité directeur chapeautant ces 

deux derniers comités. Le comité directeur relève du Conseil de gestion qui 

donne les grandes orientations en matière de gestion des risques. La 

coordination des développements, planifications et décisions des divers comités 

est assurée par le coordonnateur des mesures d’urgence de Gaz Métropolitain. 
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13.3 Plan d’intervention 
 

Dans le cadre du présent projet, SCGM a procédé à une évaluation des risques 

technologiques en retenant des scénarios crédibles afin de déterminer les zones 

de planification d’urgence (voir volume 2). SCGM possède actuellement les 

outils nécessaires pour assurer l’intégrité de son réseau et répondre 

adéquatement en cas d’urgence (manuel de gestion de l’intégrité du réseau, 

manuel corporatif de gestion des mesures d’urgence et le guide d’intervention 

d’urgence pour les premiers intervenants). Ces outils seront complétés par la 

préparation de fiches d’intervention spécifiques à chacune des trois 

municipalités touchées. À cet effet, les municipalités seront rencontrées par 

SCGM dans le cadre du programme de divulgation des risques aux 

municipalités. Les fiches en question seront développées en collaboration avec 

les municipalités concernées qui possèdent déjà des infrastructures similaires 

sur leur territoire et dont les principaux intervenants sont familiers avec ce type 

de réseau et possèdent déjà des connaissances sur le gaz naturel et sur les 

modes d’intervention en cas d’urgence.  

 

Les fiches d’intervention municipales en question seront complétées et 

disponibles avant la mise en exploitation du réseau projeté. 
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14. CONCLUSION 
 

Le projet Gazoduc Bécancour a donné lieu à la présente étude, qui a considéré les 

aspects environnementaux, technologiques et socio-économiques dans la 

détermination d’un tracé de moindre impact pour le futur gazoduc. La consultation du 

public, de divers organismes et des élus a constitué un élément de première 

importance tout au long de l’étude.  

 

À l’intérieur de la zone à l’étude, des corridors ont été élaborés en fonction de 

contraintes environnementales et techniques significatives, de critères généraux de 

localisation et des résultats de consultations. La comparaison entre les divers corridors 

a conduit à un corridor préférentiel à l’intérieur duquel des variantes ont été élaborées. 

La comparaison de chacune des variantes, selon les aspects mentionnés, a permis de 

déterminer un tracé de moindre impact et ce, en collaboration avec les municipalités 

touchées par ce tracé.  

 

Par la suite, le tracé privilégié a fait l’objet d’une évaluation d’impacts. Une évaluation 

d’impacts types a été effectuée pour les milieux agroforestier et urbain, dont les impacts 

sont jugés relativement similaires d’un endroit à l’autre le long du tracé. Les terres 

cultivées et boisées constituent une bonne partie du territoire traversé. Bien que 

plusieurs des impacts appréhendés en milieu forestier aient été évalués « majeurs », la 

plupart des impacts résiduels après l’application de mesures de mitigation/ 

compensation adéquates varient de nuls à mineurs. L’efficacité des mesures de 

mitigation proposées a été maintes fois démontrée au cours des vingt dernières années 

dans le cadre de projets semblables. De plus, l’inventaire agricole et forestier détaillé 

effectué au terrain a permis une meilleure connaissance du milieu et des mesures de 

mitigation spécifiques ont pu être suggérées à des endroits particuliers. Ces mesures 

spécifiques ont également prouvé leur efficacité lors de projets antérieurs.  

 

En ce qui a trait aux éléments plus ponctuels, tels que la faune, la flore ainsi que les 

cours d’eau, leurs impacts ont été systématiquement évalués tout au long du tracé. En 

ce qui concerne l’érosion, les puits et les aquifères, les impacts appréhendés sont 

mineurs ou nuls étant donné la topographie plane du milieu et l’alimentation en eau 

potable à partir d’aqueducs.  
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Pour la faune, la flore et les habitats potentiels pour diverses espèces animales et 

végétales, des mesures de mitigation sont proposées tout le long du tracé. La majorité 

des mesures suggérées réduiront les impacts appréhendés à un niveau nul ou mineur.  

 

Quant aux traversées de cours d’eau, les impacts prévus lors des traversées en 

tranchée ouverte peuvent être atténués par des mesures de mitigation appliquées 

précédemment et avec succès dans d’autres projets similaires. 

 

D’autre part, une étude archéologique et patrimoniale a permis d’identifier la présence 

de deux sites archéologiques qui seront potentiellement touchés le long du tracé 

retenu. À ces endroits, il est recommandé de procéder à des fouilles supplémentaires 

pour déterminer la présence ou non de sondages positifs. De plus, l’étude de potentiel 

archéologique a permis de distinguer deux zones à potentiel historique et huit zones à 

potentiel préhistorique à l’intérieur de l’emprise du tracé retenu. Un inventaire 

archéologique de ces zones est recommandé avant la phase de construction, en 

conformité avec les exigences du MENV.  

 

Sur le plan de l’ingénierie, de la construction et de l’exploitation, ce projet ne présente 

pas pour sa partie terrestre de difficultés particulières. Le scénario envisagé pour la 

traversée du fleuve Saint-Laurent permet de limiter l’impact sur le milieu en utilisant la 

technique du forage directionnel. Cet impact demeurerait encore acceptable compte 

tenu des mesures de mitigation proposées si l’on devait construire une jetée 

additionnelle sur la batture nord ou encore excaver une tranchée suite à des contraintes 

inconnues à ce jour. Les spécialistes en analyse de risques considèrent enfin que ce 

projet est à l’intérieur des normes d’acceptabilité. 

 

En définitive, les principaux impacts qui devraient persister après la construction seront 

les corridors ouverts en milieu boisé et l’impossibilité d’implanter des structures 

permanentes dans l’emprise du gazoduc. Les nouveaux corridors en milieu boisé sont 

très peu nombreux en raison du respect, dans la mesure du possible, des critères de 

localisation et des mesures telles que la restriction au déboisement, la revégétation 

herbacée ou d’autres aménagements particuliers permettant de minimiser les impacts 

en milieu boisé. Quant à l’impossibilité d’implanter de nouvelles structures dans 
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l’emprise, cet impact affecte particulièrement le milieu urbain qui ne constitue qu’une 

faible proportion du territoire parcouru. Une bonne concertation avec les gens du milieu 

peut permettre une bonne intégration du gazoduc autant en milieu résidentiel, industriel 

que commercial.  

 

De plus, compte tenu de la vigilance observée par la SCGM dans le suivi 

environnemental, l’exploitation et l’entretien du gazoduc, les impacts relevant de ces 

activités sont négligeables, de même que les risques d’accidents reliés à des fuites de 

gaz.  

 

La prochaine phase prévue pour ce projet est une campagne de levés géotechniques 

pour préparer l’ingénierie détaillée. Celle-ci comprendra divers relevés topographiques 

et autres qui permettront de préciser les mesures de mitigation qui seront intégrées aux 

activités de la construction. La négociation de la servitude et d’espaces temporaires 

pour la construction viendra apporter, par la réalisation d’un rapport d’entrevue, des 

données additionnelles touchant les propriétaires. Ces données et des mesures 

additionnelles de mitigation seront intégrées à celles déjà fournies dans le cadre de 

cette étude.  

 

La présente étude d’impact sur l’environnement a pu mettre en relief les préoccupations 

et les contraintes environnementales, sociales et techniques considérées dans toutes 

les phases menant au choix du tracé de moindre impact. Les mesures de mitigation 

générales et spécifiques qui seront appliquées assureront l’intégration du gazoduc dans 

le milieu en permettant de réduire les impacts reliés à la construction, à l’exploitation et 

à la présence de ce dernier dans l’environnement. Des mesures de compensation sont 

également prévues pour chacun des propriétaires touchés par le projet, dans le cas où 

les impacts résiduels persisteraient.  

 

Enfin, un tel projet constitue un apport économique important pour l’ensemble de la 

collectivité québécoise, qui par surcroît pourra éventuellement bénéficier d’un réseau 

gazier qui sera en mesure de répondre efficacement à la demande énergétique. 

 

Le 5 septembre 2003  
K:\3314\3314RF01.DOC
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